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Les Ateliers mobilise
et des réseaux territoriaux. en lien avec nos actions, de 

faire progresser notre doctrine (R/D immatérielle) sur des sujets auxquels se confronte 
de contribuer au 

renforcement des clubs membres de veaux.

Des premières personnes se sont proposées pour animer et coordonner ces ateliers. 
Ceux qui souhaitent rejoindre les groupes de travail ou plus particulièrement les petits 

Points de contact des Ateliers

Atelier Point de contact Adresse email
Atelier Financement de Claire Perrier c.perrier@atemis-lir.com

Atelier transition 
énergétique

Sébastien Boucq contact.sustainable@gmail.com

Atelier la commande 
publique

Philippe Jury philippe.jury@ciridd.org

Atelier Design 
coopératif de Solution 
Intégrée Durable

Philippe Guinaud p.guinaud@ieefc.eu

Atelier aménagement et 
développement 
territorial

Marie Llorente (Ville en 

Vuidel

p.vuidel@atemis-lir.com

Atelier prévention des 
déchets

Patrice Vuidel p.vuidel@atemis-lir.com

ntation 
durable

Christian du Tertre c.dutertre@atemis-lir.com

Coordination technique 
et secrétariat de 

Philippe Guinaud p.guinaud@ieefc.eu

Pour faciliter la gestion des participants, vous pouvez aussi vous inscrire sur la page :
http://www.ieefc.eu/ateliers-institut-inscription/

e votre inscription et prendra 
contact avec vous.
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5.1

En France, les évolutions vers plus de responsabilité sociale et environnementale des 

coopération. Des d
stratégique sur leur modèle économique et ont développé de nouvelles offres inspirées 

perspective de dével
marchés publics rencontrent des difficultés particulières révélant un décalage entre la 

et la 
capacité des appel

:

fonctionnalité et de la coopération du fait du levier potentiel que représente la 
commande publique ;

publique en engageant une réflexion approfondie sur le modèle économique 
publics. 

Commande publique & économie de fonctionnalité » a donc pour objectif de 

donc de rendre la commande publique plus accessible à des entreprises ayant fait le 

la fonctionnalité et de la coopération, en comprenant les freins actuels et en mettant 
au travail des solutions concrètes et opérationnelles dans les territoires.

5.2

La première difficulté que rencontre les entreprises
de la fonctionnalité et de la coopération est encore peu connue par les acteurs publics 
et peu pratiquée. En conséquence, la prépa

toujours une analyse pouvant ouvrir une possibilité de réponse dans une variante 

encore trop centrés sur le prix, sans proposer des variantes dans les spécifications 
techniques ou des options innovantes.

Pour répondre à cet enjeu de sensibilisation des acheteurs publics, plusieurs initiatives 
o

:
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En PACA, une journée « Economie de la fonctionnalité & commande publique »10 a
été organisée le 22 mai 
dans le cadre du réseau commande publique et développement durable [CPDD]. Cette 
journée avait pour but 
la fonctionnalité : quels intérêts peut-elle représenter pour les acheteurs publics et 
les collectivités locales en particulier ? Existe-t-
significatives de ce nouveau rapport à la consommation du point de vue des acheteurs 
et des fournisseurs ?

Le dossier technique11 explicite notamment la démarche de Directeur adjoint de la 

rapport à plusieurs contrats.

En Nord pas de Calais justement, la question de la rencontre entre les mouvements 
visant à rendre la commande publique plus durable et ceux ayant trait au 
développement de nouveaux modèles économiques, a été abordée dès 2012 puis en 
2014 à travers un travail mené de concert par la Région Nord-Pas-de-Calais, le 
CE
et les nouveaux modèles économiques »12. Dans la continuité de ces travaux, le Club 
NOE, créé en 2013, a animé un atelier « Achats publics et nouveaux modèles 
économiques » Entre septembre et novembre 2015, un groupe « commande 
publique » réunissant des acheteurs publics, des dirigeants et un élu a été réuni pour 
un cycle de 3 ateliers. Pour Mr Simon Ledez, animateur de cet atelier : « Nous avons 
terminé le cycle de 3 réunions et avons décidé de continuer le groupe une fois que 

faire avancer le sujet sans eux sont faibles
restitution en mai 2016 portée par le CERDD, la CCI Grand Lille et ATEMIS ayant pour 
objet : « Quelles nouvelles opportunités de coopération via la commande publique »13.

En Rhône-Alpes, le réseau régional « Commande publique et développement 
durable »14 demande des collectivités locales par 
Rhônalpénergie-Environnement (RAEE), ce lieu d'échange, de mutualisation 
d'expériences et de formations communes a pour objectif de permettre aux 
collectivités territoriales de mettre en pratique les clauses environnementales et 

                                           
10 Economie de la fonctionnalité & commande publique : http://www.arpe-

paca.org/environnement/economie-de-la-fonctionnalite-commande-publique_i5413.html
11 Dossier technique : http://www.arpe-paca.org/files/20141017_Economiefonctionnalitweb.pdf
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sociales dans leur commande publique. Début 2011, ce réseau sur la Commande 
écoresponsabilité pour 

devenir le Écoresponsabilité et le Développement Durable
(RREDD) 15 . Dans ce cadre du RREDD, RAEE a organisé une réunion intitulée 
« Innovation et commande publique durable » le 11 décembre 2014. Le CIRIDD, 

cabinet lyonnais Aklea a permis de faire le point sur « la définition du besoin dans la 
»16.

Ces points ont permis de montrer que le code des marchés
non seulement permet de lancer des consultations ouvrant à des réponses de type 
économie de la fonctionnalité et de la coopération, mais, de plus, impose aux 
acheteurs publics la prise en compte des préoccupations de l'achat responsable et 

précision [...] en prenant en compte des objectifs de développement durable» (article 
5 I. du code des marchés publics).

Associer les élus à la démarche est donc fondamental pour aboutir à des 
résultats. Laissés seuls, l
soutien fort, les acheteurs auront tendance à concevoir l'achat comme un acte 
juridique avant d'être un acte économique, et auront un rapport défensif au 

Une autre difficulté est liée à un manque fréquent de réflexion en amont permettant la 
coopération et la co-production de solutions innovantes et adaptées au besoin de 

Lille, de mene

éléments de solutions développés plus loin. 
et dispositifs permettant la coopération entre les différents protagonistes de la 
commande publique constitue également un levier pour permettre la rencontre 
entre des ambitions de développement durable des territoires, des pratiques de 
commandes publiques plus durables et le déploiement du nouveau modèle 

es 
entreprises engagées dans une trajectoire de développement durable. 

                                           

16 http://stockage.raee.org/envoimassif/MA/CR_RREDD/19_Interventions_ECO%20FONCTIONNALIT

E.zip



- IE-EFC -Février 2017 Page 30 sur 47

Par ailleurs, suite à la transposition de la directive européenne n°2014/24/UE du 26 
février 2014 instaurant le partenariat d'innovation, le cadre juridique de l'achat public 
d'innovation se met en place : on

ensemble une solution intégrée, nouvelle et parfaitement adaptée au besoin de 
r. Très en amont, les acteurs publics peuvent donc intégrer des 

solutions innovantes dans leurs achats.

a ouvert une nouvelle perspective « sur la possibilité de 
convertir une partie des aides ou des allocations publiques versées sous forme 
monétaire aux personnes physiques en valeur d'usage, en application de l'économie 
de fonctionnalité ».

omie de la fonctionnalité et de la 
:

rentrer en fiscalité, ce qui permet ensuite 
Une analyse détaillée des 

cas en tenant compte du cout global élargie sur le cycle de vie, des économies 
globales générées, des externalités positives produites et des externalités 

la valeur 
produite pour le commanditaire public. 

Ces questions de prise en compte des coûts évités et des effets utiles générés relèvent 

effets immatériels (et par définition non dénombrables) des dépenses publiques. 

Étude des marchés d a
publié en mars 2016 une notice introductive17 sur la prise en compte du coût du cycle 
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de vie dans une consultation. Des contacts avec des établissements financiers devront 
être menés pour comprendre leurs principes de notation financière des 

notation.

Des solutions innovantes sont sans doute aussi à imaginer dans les collectivités pour 
pouvoir acheter du service sans augmenter la pression fiscale pour équilibrer les 
dépenses accrues.

télécommunications, la possibilité pour la collectivité de concéder un « droit irrévocable 
» (en anglais « Indefeasible Right of Use IRU). Selon un document de 
18 , un « atout de l'IRU est l'acceptation commune, et la validation par 

l'administration fiscale et les organismes de normalisation comptable du principe selon 
lequel l'IRU répondant à certaines caractéristiques constitue un actif immobilisable et 
amortissable pour le bénéficiaire et une vente de bien pour le concédant de l'IRU. »

Enfin, en économie de fonctionnalité, l'usage peut évidemment varier, ce qui entraine 
des fluctuations des couts d'une solution EF. Cela peut soulever des questions 

es consistent en 

coopération. 

5.3

Le groupe de travail de l Philippe Jury (CIRIDD, Club CLEF 
Auvergne Rhône-Alpes)

à des résultats pouvant être opérationnalisés dans des actions menés par les Clubs. 
Les éventuels travaux universitaires qui se révèleraient utiles ne seront notamment 
pas menés dans le cadre de ces ateliers, mais inclus dans les recommandations du 
groupe de travail.

                                           
18

déploiement de réseau de fibres dans les immeubles :  
http://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/etude-IRU-baker-et-mckenzie-030311.pdf
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Rhône-Alpes auprès de territoires et établissements publics voit effectivement le jour, 
Philippe Jury assurera une interaction entre les questionnements soulevés dans cette 

Coordinateur : Romain Demissy, Atemis
Sous le pilotage de Philippe Jury, Romain Demissy coordonnera le travail avec les 
participants aux ateliers et préparera le travail de chaque séance.

Programme des séances :

Un premier ensemble de 5 séances de travail en présentiel dan

pas la qualité des échanges, certains participants pourront participer à distance par 
vidéo-conférence. 

a de partager les éléments de diagnostic dont il a 
été fait mention précédemment, de manière approfondie et en interpellant les 
expériences des différents participants. Une note, reprenant en substance les 
éléments issus des travaux précédents cités précédemment sera transmise aux 

communs. Bien entendu, cette première séance aura également pour fonction 
tion à partir 

Les thèmes à aborder au cours des séances suivantes dépendent de la composition 

or -unes des 
questions qui seront traiter lors des quatre séances suivantes, il ne semble pas 

quasi-totalité des points de vue opé

thème à partir des échanges précédents en travaillant autant que possible avec un ou 
plusieurs participants moteurs sur le sujet entre les séances. 

comprendre : la question du sourcing, des formes de contractualisation et leurs 
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aux services achats 
et transverses (entre les acheteurs et les « offreurs ») notamment dans la conception 

problématiques opérationnelles. 

Concernant l

évoqués des questions. Aussi le travail avec les participants en séance prendra le plus 
souvent possible la forme de groupes réduits ayant pour objectif la mise au travail des 
questions soulevées lors des échanges pléniers. Un travail de préparation avec 
certains participants pourra être accompli le cas échéant. Les animateurs chercheront 

dimension opérationnelle des échanges.

Lors de la dernière séance un temps sera réservé aux suites envisageables et 
souhaitables par les participants. De même la question de la valorisation des travaux 
auprès des participants et de leurs partenaires ou collaborateurs sera traitée lors de 

ier commande publique 

de la Coopération. 


